
ENLEVEMENT D’UNE EPAVE OU D’UN VEHICULE CALCINE DANS UN LIEU PRIVE 
(FERME OU OUVERT A LA CIRCULATION) 

 
 

Références : articles L.325-1 § 2 ; articles R 325-47 du Code de la Route 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) sauf accord entre le bailleur et le démolisseur 
 
 

Le Maire (lieu privé ouvert à la circulation publique) ou le bailleur (lieu privé fermé à la circulation 
publique) repère la présence d’une épave : il effectue un signalement à l’OPJ, Police Nationale, 

territorialement compétent et demande l’enlèvement au titre de la loi N°92-646 du 13 juillet 1992 
relative aux déchets. Prises de vues et descriptif conseillés. 

L’OPJ ou l’APJ désigné par l’OPJ, Police Nationale, se 
déplace pour constater l’état d’épave 

L’OPJ, Police Nationale, 
déclare l’état d’épave 

L’OPJ, Police Nationale, ne 
déclare pas l’état d’épave

Lieu privé fermé 
à la circulation 

publique 

Lieu privé ouvert 
à la circulation 

publique 

Lieu privé fermé 
à la circulation 

publique 

Lieu privé ouvert 
à la circulation 

publique 

Enlèvement demandé par 
l’OPJ, Police Nationale, à 

un démolisseur agréé 
Préfecture 

Enlèvement par le gardien 
de fourrière avec ordre de 
destruction immédiate par 

l’OPJ, Police Nationale 

Lancement de la 
Procédure 

d’enlèvement par le 
bailleur 

 
Procédure de 
droit commun 

Frais d’enlèvement 
et de destruction (1) 

à la charge du 
bailleur 

Frais à la charge de 
l’Etat 

Procédure   
spécifique 

Voir procédure 
correspondante 



 
 
 
Comment lire ce schéma : 
 
 

 Qui fait quoi  dans la procédure ? 
 

 
 
 
 
 
 

 En savoir plus 
 

A propos des définitions 
 
Procédure de droit commun :  
 
Cette procédure concerne tous types de véhicules immatriculés (y compris les deux roues inférieur à 
50 cm3 à compter du 1er juillet 2004) placés en fourrière suite à une infraction au Code de la Route. 
 
Cette procédure est mise en œuvre soit à la demande et sous la responsabilité du maire, soit à 
l’initiative d’un officier de police judiciaire territorialement compétent de la Police Nationale. Ce dernier 
prescrit les mises en fourrière qui sont effectuées par des gardiens agréés (décret n°96-476 du 23 mai 
1996). 
 
Pour le département du Val de Marne, l’autorité dont relève les fourrières est le préfet. 

Les Maires L’Etat Le bailleur 


